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« des éléments européen» et  indigèues esi 

jpaàmtikt augmenter les impôts, meia avec ménage- 
dans le* campagnes. 

.stevé de Bsrtey. — C'est précisément  l'avis de 
IL Pauliat! * 

Je flewmle la parole. 
M. de Ces Caupanne. — Je demande an Sénat d'or- 

" donner la nomination d'une commission chargée d'exa- 
miner tr^w'Tiff points mis en lumière par la discussion 
actuelle; il faut savoir quelles ont été les conséquences 
du tenotus consulte de 1853, quelle est l'importance des 
terres susceptibles d'être colonisées; doit-on accorder aux 
indigènes une part quelconque dans les assemblées 
électiv s? doit-on modifier les attribution» du gouverne- 
ment général ? 

Je demande en outre l'ordre du jour pur et simple. 
DISCOURS DE M. COXSTAVS 

M Conatana, ministre de l'intérieur. — On a parlé 
beaucoup des impots en Algérie ; tout le monde est d'ac- 
cord sur l'impôt arabe. 

Quant aux antres impôts, on a dit que les Arabes 
payeraient tout et les Européens rien ; or, en 1880. les 
Arabes ont payé onze francs par tête et les Européens 
cent cinq francs. 

Il y a dans les affirmations de M. Pauliat, je le dis en 
passant, de formidables exagérations. 

Les Orientaux ne se plaignent que quand on les y 
pousse. fVive exclamation.) 

Si nous devons la justice aux indigènes, nous ne pou- 
vons pas coloniser à leur profit; quant aux étrangers qui 
sont en Algérie, à côté de nos colons, ils ne sont nulle- 
ment rebelles à l'assimilation française; il y a cette 
année cinq mille fils d'étrangers inscrits sur nos régis 
très. 

Il n'y a donc pas là le danger signalé par M. Pauliat 
M. Guichard. — Mais si vous ne craignez pas les in- 

digènes, pourquoi employez-vous soixante  mille  nom 
aies à les contenir. (Mouvements divers). 

M. Constans, ministre de l'intérieur. - Les troupes 
sont purement et simplement en garnison comme en 
France. 

M. Pauliat nons a dit que l'usure désolait l'Algérie et 
que le comptoir d'escompte de Tizi-Ouzou prêtait à 16 
Ot0 par trimestre ; ceci n'est pas exact ; la banque en 
question prête à 8 oio et l'intérêt va de 12 à 16 o;o par au 
à Tizi-Ouzou exceptionnellement. 

Une banque constituée en Algérie sur le plan d ■■>. la 
Banque de France n'y serait pas plus naturelle qu'à 
Hanoï. (Mouvement. Hires.) 

Les dépenses du corps d'armée stationné en Algérie ne 
sauraient être imputées aux Algériens, car elle est la 
représentation de l'autorité de la Métropole. 

Il en est de même pour la garantie d'intérêt des che- 
mins de fér. 

J'en arrive à la question de l'assimi ation; l'école ne 
peut faciliter l'assimilation de l'enfant. 

Je ne parle pas seulement des soldats, mais aussi des 
officiers qui. une fois à la retraite, reprennent la vie 
arabe. (Réclamations.) 

L'assimilation des races est impossible ; les Arabes ne 
demandent que de vivre libres dans leurs statuts et qu'à 
pratiquer leur religion. 

M. le baron de Lareinty. — Comme nous le deman- 
dons, nous Français. (Applaudissements prolongés à 
droite.) 

M. Constans, ministre de l'intérieur. — Vous le leur 
devez, le gouvernement est disposé à favoriser la colo- 
nisation . 

Les colons ne se livreront contre les Arabes à aucune 
exaction, mais nous ne favoriserons pas les Arabes a 
leur détriment. 

J'ajoute que le gouvernement sera heureux ai le Sénat 
veut charger un certain i.ombre de ses membres d'étu- 
dier les questions algériennes. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

La séance est suspendue à 4 heures 20. 
La séance est reprise à 4 h. 35. 
M. Guichard — Il ne faut pa3 rendre le gouverneur 

général responsable. La meilleure manière de coloniser 
est de se servir de l'indigène. Un ingénieur français nous 
apprend qu'indigènes et colons, sont en continuel anta- 
gouime. 

Voix au centre : C'est un malade (On rit.,) 
M.Maugoin. — Quel est son nom? 
M. Guichard — C'est M. Renou, ancien conseiller 

des alïdr s indigènes à Alger. 
M. Mauguin. — Il n'y est resté que deux mois. 
Le Sénat très énervé impose silencsà M. Mauguin» il 

parait furieux 
M. Guichard. — Le peuple musulmm, dit-il, est le 

plus tolérant de la terre, partout les turcs protègent les 
communautés religieuses, voici ce que devra faire la com- 
mission : assurer la sécurité des colons étrangers ; met- 
tre un terme à la colonisation officielle ; encourager la 
pooulation indigène à travailler le so't. 

M. Boulanger. --Il y a longtemps que M. Tirman 
prépare et propose un budget spécial à l'Algérie; tous les 
gouvernements se sont refuses à faire pratiquer cette 
po itique séparatiste. 

Il m'a paru nécessaire, en mi qualité de rapporteur 
général de la commission des finances, de barrer le che- 
min à une proposition pleine de dangers. 

Au fond des artifices de langage de M. Tirmin il y a 
la rupture de notre unité budgétaire qui est la consé- 
quence de notre unité nationale, unité que les grandes 
assemblées de 1889 et 1890 eurent poursuivie sans trêve 

J'espère que le gouvernement repoussera la mesure 
qui ferait d«l'Algérie une colonie indépendant. 

Ta suite de la discussion est renvoyée â jjudi. 
La séance est levée à 6 heures et renvoyée à demain 

2 heures. 

CHAMBRE DES DÉPITES 
Suite de la séance du lundi 2 mars i891 

Présidence   de  M. F.'.OQUET,   président 
LES COLLÈGES COMMUNAUX 

L'ordre du jour appelle la discussion a' n proj it de loi 
ouvrantau mmi3tère"de l'instruction publique, sur l'exer- 
cice de 1831, un crédit supplémentaire de o25.000 f-aues 
à inscrire au chapitre 4-'l 

M. Le Provost de Launay. — Nous commençons 
à p.iie l'exercice 1891 ft \oiU qus déjà on nott* de 
m.mde des crédits sapp'émentaires. O i augmente les dé- 
pensas drs collèges communaux alors que le nombre des 
élèves diminue. Maintenir do pareils errements, c'esi 
vouloir gispiller les fonds dos contribuables. (Applau- 
dissements à droit5. ) 

Ii fant donc faire disparaître les collèges inutiles et 
supprimer la? latent its qui n'ont pas au moins dix inter- 
ne?. (Aoolui Sîeaients à droite.) 

M Ch Dupuy, rapporteur. — Certains collèges ont 
psud'ù.è/ s, c'est très vrai, unis les iau.niîipalités n'y 
tieinant pi? mji:n; eil;3 veuie it à tout prix maintenir 
ces Btabhssemaets et elles oit raison, cir c'est une ques- 
tion d ; défense rép ibli -li.oe. (Etslamatioa ironiques à 
droite. AopUud esements à gauche ) 

Ii avoue que le no ubre dis élèves ost beaucoup dimi- 
nué dans les collèges communaux, (Ali ! ah ! à droite. ) 

Il termine en demandant le vote d'une mesura protita 
bleà l'enseigoement et à la République. (Trèî bien, très 
bien à gauche). 

là". Le Provost de Launay. — Lorsqu'il s agit de 
finances, on de raie bun laisser la politique de côté. 
(Très bien  Adroite). 

Si l'on entend faire la g ;erre i l'enseignement libre, 
encore ne faut il pas en imposer les frais aux contri- 
buables; il serait plus loyal de supprimer l'enseignement 
libre. 

Si on maintient les nombreux collèges sans eleves.c est 
qu'on gère mal les nuances de 1 Etat.(Applaudissements 
à droite). 

LE COLLÈGE D'HÀZEBROUCK 
DISCOURS DK M. PLICHOrV 

M. Jean Plichcn. - J'ai deman lé la par oie, mon- 
sieur le orésile.it, 

-4 gauche - - Aux voix ! La clôture ! 
M "le président. — Oa dtmande la >.lô:ure. 

M. Jean Plichon  •-- Vous m'avez inscrit pour pren 
■1r-- l« paroi*), ut >ns»eur le président. 

M le président.—Je vous ai inscrit, mais ce n'est 
pas une raison pour que vous ayez la parole alors qu'on 
demande la clôture. (Réclamations * droite.) 1 

M le ministre de l'instruction publique — Mon- 
sieur le président, je suis tout disposé à laisser parler 
M. Pliehonje luilrépondrai en même temps qu'à l'orateur 
qui descend de la tribune. (La clôture t la clôture !) 

SE. le Président. — La clôture a été demandée (Bruit 
à droite). 

M. Jean Plichon. — Je demande la parole contre la 
clôture. 

M. le Président. - Vous avez la parole. 
M. Jean Pliohon. — Messieurs, je ne rue serais pas 

permis de demander la parsle tout à l'heure, si je n'a- 
vais cru que la Chambre dutèt-e èdifi oe par un argu- 
ment qu'il a échappa à M. le rapporteur de  contester. 

Je n'en ai que pour quelques instants, et si la Cham- 
bre veut bien me faire 1 honneur de m'écouter, je prends 
l'engagement de ne pas rester plus de cinq minutes à la 
tribune. (Parlez / La clôture 1) 

M. le Président. — Ou n'insiste pas pour la clôture? 
(Non ! nont) 

M. Plicho-i a la parole. 
M. Jean Plichon.— M. le rapporteur a dit, dans son 

rapport, que les villes avec lesquelles il est question de 
contracter de nouveaux engagements décennaux veulent 
absolument conserver leurs collèges, qu'elles y tiennent 
pour certaines raisons d'amitié, par amour filial I II a 
même ajouté que « les villes ne demandaient qu'à être 
persuadées... » . 

Eh bien, je crois qu'on va un peu loin quand on dit 
que toutes les villes sollicitées de contracter de nouveaux 
traités avec l'Etat ont acquis la persuasion du bien-être 
qui leur est offert. Il y en a. et j'en cannais, qui, loin 
d'acquiescer de la sorte, ont demandé à dég iger leurs 
finances, et en même temps celles de l'Etat.d'une cornbi- 
naisen très onéreuse pour le contribuable et pour la- 
quelle on ne    peut   invoquer   l'intérêt de l'instruction 
publique     (Interruptions  à gauche. Approbation n 
droite.) 

M. le rapporteur. — Je viens de parler eu faveur de 
ces vilies. 

M. Jean Plichon. — IL y a des exemples qu'il est bon 
d'apporter saus passion à la tribune. 

J'ai été élève de l'Université, et je serais peu en droit 
d'apporter ici des critiques mal fondées contre elle. 
Mais il est impossible de ne pas venir dire à la Chambre 
que certaines municipalités avaient demandé â être rele- 
vées de leurs traités. 

Elles avaient couclu un contrat bilatéral avec l'Etat. 
Quand ca dernier reprend sa liberté, se peut il que los 
villes n'aient pas la leur ? Je prends un exemple. La 
ville d'Hazebrouck avait couclu avec l'Etat un traité qui 
arrivait à échéance le 1er janvier damier. Non seule- 
menton a voulu imposer un nouveau traite ah com- 
mune, mais on a usé de mesures de rigueur vis-à-vis de 
l'administration municipale On lui a refusé !o d-oit de 
transformer son collège en collège purement commuual. 
(Interruptions à gaucue.) 

Ec pourtant, quel é*ait le mobile qui faisait agir ainsi 
le conseil municipal? (Interruptions à gauche). Ce cas 
particulier n'est qu'un exemple, je le veux bien, mais les 
exemples apportent quelquefois des enseignements uti- 
les. 

En 1861... (Interrapiions à gauche et au centra. —La 
clôture! Parlezl parlez/ à uroite) 

Je suis vraiment étonné, messieurs, q le vous vouliez 
nous lancer dans une dépense de 325 000 fr., sans vou- 
loir écouter les observations de cette importance. (Très 
bien ! très bien f adroite.) 

En 1864 le collège d'il izebronck. était un collège com- 
prenant 90 ex;ernes et 150 pensionnaires; en 1800 il 
comptait 6 pensionnaires et 75 externes t Et sur ce chif- 
fre, on compte 12 à 14 boursiers; voill sa prospérité 1 
Voyons les charges : il coûte à l'Etat une diziiue de 
mille francs, et exige de la commune une subvention de 
15.000 tr.; je ne pirle pis de la rétribution scolaire. 
Aussi y voit-on 15 professeurs chargés de la lourdu 
tâche de donner l'enseignement n 81 enfants I 

Aussi la ville a-telie. demandé à reprendre sa liberté; 
et ici je veux rentre un pub ic nommage à sou miiro. 
qui se fit en cette circonstance, av c autant d'intelli- 
gence que de modération, l'interprète des décisions pri 
ses par l'unanimit i du conseil municipal. Le gouverne 
ment n'a pas j gé qu'il fût opp irtun dacqui >c r à son 
désir et s'il n'a pis voulu reconnaître fi la ville le droit, 
oourtant incontestable, de disposer comme, bo î lui sem- 
blait des bàtimmts qui étaient sa propriété. Je voudrais 
savoir si cette politique est un- politique du bonne é o- 
nouiie : vouloir forcer une ville à dépenser 15.000 fr, 
pour un collège qui n'a pis d'élève*, je considère qu> 
c'est un système oppressif. Très bien ! très bien 1 à 
droite ) 

Je demande A la Chambre si, dans c«s conditions, ell» 
votera les crédits supplémentaires qui lui sontdemandés 
crédits que, d'après ce que nous disait M. le ministre 
de l'instruction publique, au mois de décembre dernier, 
j'espérais ne pas voir se dresser devant nous. (Applau- 
dissements a droite. Etclaninions à gauche. 

M. Bourgeois, ministre de l'instruction publique. — 
Pour HazeoroLtk. l'Etat n'a jamais entendu imposer à 
la ville de conserver le colièg9 ; le cor seil supérieur a 
seulement décidé qu'il n'y ava'.t pas lieu d'affecter les 
bâtiments du collège communal à un établissement ec- 
clésiastique. 

M. Plichon. — Il y a pourtant une pétition de toutes 
les communes do i'arroi.dis-:ement. (Très bien 1 trè*. 
bien! à droite.) 

M. Bourgeois. - Je demande à la Chambre de voter 
les crédits dans l'intérêt des villes et des classes peu for- 
tunées- 

Il ne faut pas se dissimuler que les adversaires de la 
République font]une guerre acharnée à l'enseignement de 
l'université. 

Et si ces tentatives pouvaient réussir, on ferait deux 
France : l'une démocratique en bas, et l'autre réaction- 
naire au-dessus; le gouvernement ne veut qu'une France. 
(Exclamations ironiques à droite.) 

La doctrine est celle de la tolérance. 
Voix à droit" : Et Marboz et Vicq. (Tiès bien, lrè3 bien 

à droite.) 
M. Bourgeois — Son i léal est un iiéal de liberté. 

(Applaudis-ieuiîtits à ga^ch^. Protestations à droite.) 
Le projet est adopté par 10S voix contre 128 

InterpsMon de M. d3 Dauville-Mailieieu 
LE JEU m: MONACO 

M. la prrsideul. — J'ai r< ça do M. de Douvilie-Mail- 
lefeu une demande tendant  à interpeller   le   gouverne 
ment sur l.s mesures à   prenire pour   faire  cesser    le 
scandale des jeux pa'olics dans la principauté de Monaco 
(Bruit). 

Sur la demande de M. Ribot, minisire des affaires 
étrangères, la Caimbre dicidj la discusoio i immédiate. 
fAïitation prolongée), 

M de Douvillo-Maillefeu — Une camp3gne <rè> 
vio:ente e?;: menée dans tous les pays contro l'établisse- 
ment des jeux, de Monaco. Je. no demande pas au cabinet 
d'exiger dès d ;inain — manu militari — 11 disparition 
des jeux, mais le gouvernement a le droit de donner de 
bons conseils et ii est temps de faire cesser les scandales 
qui s'y produisent tous les jours. 

M.Ribot. ministre des affaires étrangères.— La prin- 
cipauté de Monaco est complètement indépendante, et 
pour diverses raisons, une négociation diplomatique 
du genre de celle dont en parle ne sera pas oppor 
tune. 

La contrat de la société fermière des jeux n'est pas ù 
expiration et j'espère que M. de Douville-Muillefeu no 
me demandera pas de traiter celte question iiamèdiale- 
n,,i:ii. (Très bien, très ben. ) 

M. de Douvrille-Mailleffcu  — Je n'insiste pas. 
Le» blés 

M. Mèline. — J'ai l'honneur de déposer une proposi 
tiou de loi tendant   au dégrèvement  da  l'impôt foncier 
pour les ciiarups   ensemences   eu   blé   au printemps te 
1801. Je demaudo l'urgence pour cetta proposition qui a 
recueilli H5 signatures. 

Les rigueurs d'au hirer exceptionnel ont faitsubir 
aux agriculteurs des pertes irréparables. IL est néces- 
saire   que iea récoltes détruites soient immédiatement 

reconstituées. Je suis convaincu que la Chambre décidera 
ta discussion immédiate. 

L' s agricti teurs perd>m cette année uue somme repré- 
sentant de 80 à 100 millions.  Le  dégrèvement  proposé 
représente un sacrifice de 6à 8 millions.C'est une som 
considérable, je l'avoue, mais irons-nous acheter du blé 
à 1 étranger ? 

Ce serait alors un trou de 40 millions fait dans no ré 
budget. 

M. Develle. — Je no peux être que sympathique à la 
Sroposition rfe M. Mèline; le désastre atteint deux mil- 

ons d'hectolitres, je donne mon adhésion au projet, 
mais sous réserves, car il m'est impossible d'admettre 
qu'une exemption soit accordée aux grands propriétaires 
et aux cultivateurs aisés. 

L'ur,gence est déclarée par 365 voix contre 137. 
M. Mèline. — Je demande la discussion immé- 

diate. 
M. Rouvier. — Le gouvernement ne s'est pas opposé 

à la déclaration d'urgence,mais il demande A la Chambra 
de ne pas se prononcer sur un texte dont elle a à peine 
entendu la lecture. 

Au nom du gouvernement, je demande à la Chambre 
de renvoyer la  proposition à la Commission du budget. 

Le projet est renvoyé à la commission du budget par 
443 voix contre 118. Le rapport pourra être déposé 
jeudi; 

M. Borie dépose une proposition de loi tendant â sus- 
pendre les droits mr les céréales pour laquelle il de- 
mande l'urgence. 

L'urgence combattue par M. Rouvier est Tepoussée. 
Les caisses de retraite 

L'ordro du jour appelle la deuxième délibération sur 
les projets de loi concernant les caisses de retraits, de 
secours et de prévoyance.fondées au profit des employés 
et ouvriers. 
3M de Ramel — L'arricle premier ne présente pas le 
i'as de fermeture de l'usine ou de maison de commerce. 
Il est nécessaire de parer a celte situation; c'est là le but 
de mon amendement qui vise le cas de ia cessation ab- 
solue de la maison de commerce. 

L'amendement est pris en considération et les articles 
1 à 4 sont adoptés. 

L'article 5 est ainsi conçu : Dans les trois mois qui 
suivront la promulgation de la loi, toutes les sommes 
qui à l'avenir seront retenues sur les salaires desouvriers 
eu vue d'assurer des retraites seront versées à la Caisse 
des dépôts et consignations. 

Un amendement de M. de" Rimel demandant qu'on 
ajoute les mots : « ouïes titres et valeurs représentant 
ces sommes » donne lieu à une longue discussion entre 
M. Ramel et M. Audiffrei qui demande que toutes les 
sommes soient à la Caisse nationale 'es retraites. 

L'article 5 est renvoyé â la commission pour qu'elle 
puisse introduire dans une rédaction nouvelle le principe 
de l'amendement de M. Ramel. 

La suite de la discussion est renvoyée à demain. 
La séance est levée à 6 heures 25. 

l'un d'eux  reçut  un coup 
a expiré   quelques  heures 

NOUVELLES DU JOUR 
l.a séance da Sénat. — L'Algrérie 

Paris. 2 mars.— La journée, en dehors du discours 
de M. Constans,a présenté un assez médiocre intétêt. 
On attendait avec impatience les déclarations du mi- 
nistre de l'intérieur. 

Beaucoup d'espérances ont été déçues : on pensait 
que sa réponse eût été aussi agressive que l'attaque 
de M. Pauliat. M. Constans s'est tenu dans les limites 
d'une douce ironie. Le sénateur du Cher expliquait 
cette attitude du ministre do l'intérieur de la façon 
suivante : 

« J'ai reçu ce matin da nouvelles preuves des abus 
administratifs de l'Algérie, M. Constaus le sait et il 
u'a été si bienveillant que pour m'empêaher de les pro- 
luire à la tribune. » 

L'explication est-elle sincère ? On on doutait un 
peu. 

Quant au discours prononcé par M. Boulanger 
contre le budget spécial que M. Tirmao rêve pour 
l'Algérie, on peut dire qu'il ren i plus probable que ja- 
mais la retraite du gouverneur-général, en l'éclairant 
sur l'accueil que le Parlement réserverait à son projet 
financier. 

Le  pari  mutuel 
Paris, 2 mars. — Le conseil municipal a adopté à 

l'unanim:té un ordr* du jour de M. Co^h n, invitant 
le président du conseil municipal et deux de ses mem- 
bres, à réclamer au ministre de l'intérieur, le i som- 
mes dues à la ville par   le produit du pari mutuel. 

M. Georges Berrya déposé cinq pétitions preestant 
contre la suppression du pari   aux courses et une pro- 
position invitant le Conseil à s'entendre atreo les pou- 
voirs publies pour éviter cette suppress on. 

lHort d'un ancien miuisitre 
Pars, 2 mais.— M. Béh'O, ancien ministre, est 

mort à son domicile, rue Volncy. 
Le Brésil   et la France 

Paris, 2 msrs. — Le gouvernement du Brésil M été 
reconnu; les négociations av*>c la Franee RU sujet de 
la délimitation de la Gunée, continuent d'une Çaçon 
cordiale 

Les dernières nouvelles du Sénégal 
Paris, 2 mars. — On télégraphie de Siint-Louis 

(Sénégal) que Ahmadou est en train do chercher à 
reconstituer un noyau de résistance à la co'onie fran- 
çaise qui opère contre lui. 

Une alerte à Bel fort 
Belfort, 3 mars —Ce matin, une alerte a eu I eu 

dans la garnison de Belf >rt. 
Le général de Négrier, fnmœ'in laot do 7c corps, 

est arrivé par le tiasn de 6 heures 22 et à 7 heures 1/4 
il fais.tit tirer trots coups de canon au chàtc-au pour 
donner l'alerte. 

En moins d'une h^-ure, la garnison c^tôre était en 
tenue de campagne et prête a pnrtir. 

Vers neuf h^ur.'s, toutes les troupfts su dirigeaient 
sur la route de Besançon où e'.lts vont manœuvrer 
une grande partie de.ia journée. 

Belfort, 2 mars. *- La manœuvre qui a suivi Vslerte 
de ce  mat n a duré 'lia heure; les  garnisons d'Héfi- 
e'ourt et do Montbéltar y ont pris part. 

L'affaire Uabaroa-t 
Bordeaux,2 mars. — L'sffi re relative à M. Gxston 

Rabaroust, sncin substitut au parquet de la S !ine, 
viendra le luuui y courant devant la Ire chambre de 
la courdappel de Bordeaux. 

Bordeaux, 2 mi.rs. — Les conclusions du procu- 
reur-général dans l'affaire Rabaroust établisseut la 
culpabilité de ce substitut ; cinquante assignations de 
témoins ont été lancées pour le 9 mars ei distribuées 
ce matin à Areachon. L'émotion eet très-vive. 

Un drame é Marseille 
Marseille, 2 mars. — Un drame terrible s'e:,t dé- 

roulé ce matin, vis quatre heures, dans notre 
ville. 

Le nommé Umello, âgé de vingt-quatre ans, sujet 
italien, ayant eu, h^er soir, um discussion avec un de 
ses camarades, le m'n*.ç% d'ua revolver. D^-s amis 
communs le désarmèrent. 

Furieux, Umello alla chez lui prendre un fusil, pour 
renouveler sa tentative. Sa mère, inquiète, le suivit au 
dehors, pour l'empêcher de fiire un coup de tête. 
Mais lui, de plus en plus exaspéré, déchargea son ar- 
me sur elle et la tua net. 

Attirés  par le   coup de  feu,  les  compagnons    de 

l'assar.sin   ae«onrurent  et 
e fusil dans le  fiant».   11 

après. 
Lorsqu'on l'a arrêté, le parricide était au lit. 11 n'a 

exprimé aucun regret. 
Le voyage de l'impératrice Frédéric a Parle 

Londres, 2 mars. — Des articles du Times et du 
Standard expliquent que la visite de l'impératrice 
aurait dû être plus courte. Blâmant les nouvelles ri- 
gueurs en Alsace-Lorraine, et considérant, l'inci- 
dent comme en voie d'apaisement il les attribuent à 
l'inspiration autorisée do la Cour et duForet^rn Office. 

Les journaux de ce soir s'expriment dans le même 
sons. 

Il se confirme que l'Impératrice se loue de l'accueil 
qui lu a été t'i ' à l'a- s et des procédés du gouverne- 
ment français à son égard. 

Cologne, 2 mars. — La Gazette de Cologne ap- 
prend de source sûre que le gouvernement considère 
l'incident franco-allemand comme terminé pourvu 
qu'il ne se produise pas de nouveaux incidents; il n'est 
pas dans ses intentions de prendre d'autres mesures; 
le gouvernement français ne recevra pas de note di- 
plomatique, ni aucune communication officielle rela- 
tive à la question. 

Par suite des nouvelles rigueurs dans l'application 
des passeports, l'autorisation accordée jusqu'ici à la 
troupe nancéieune pour des représentations françai- 
ses à Metz est retirée. 
La démission du statlhalter d'Alsace-Lorraine 

Le successeur de M. de Munster 
Berlin. 2 mars.— Le bruit court que le prince de 

Hohenlohe, statthalter d'Ataace-Lorraine, a fait par- 
venir sa démission à l'empereur 11 serait remplacé par 
le général de Waldersée. 

On parle également du prince de Radowiz pour rem- 
placer à Paris le comte de Munster. Le prince de Ra- 
dowz, qui devait partir pour Constantinople, a reçu 
l'ordre d'ajourner son départ. 

A la chambre italienne 
Rome, 2 mars. — L'ouverture de la séance de la 

chambre a été très agitée. M. Zanardelli attaque vi- 
vement le ministère. MM. di Rudini et Nicotera ré- 
pondent avec vivacité. 

M. Bianchi est élu à l'unanimité président de la 
Chambre. 

M. Luzzatti dépose les projets qu'il a en vue pour 
réaliser des économies. Il déclare que l'équilibre du 
budget est assuré. 

Rome, 2 mars.   —   M.   Luzzat'.i   a   annoncé,   à la 
Chambre, que les réduct-ons   budgétaires seraient   de 
d;x millions huitcentmille francs sur li Guerre et six 
millions cioq cent mille francs sur la Marine. 

Le message lu aux Cortès 
Madrid, 2 mars. — Le message lu aux Cortès an- 

nonce une amnistie pour les délits politiques. Les 
rapports de l'Espagne avec tous les pays sont ami- 
caux. 

Réunion  de la Droite 

Paris, 2 mars. — La droite royaliste, présidée par 
M. de Cazenove de Pradines, s'est occupée de la loi 
sur les sucres. 

Après avoir entendu les explications de M. de Lan- 
juinais, Taudière et Recour, ia réunion est d'avis 
d'accepter la décision prise par le groupe agricole 
tendant au relèvement de la prise en charge, la droite 
estimant q.te ce groupe, est le meilleur juge de la soli- 
darité qui existe entre tous les intérêts do la produc- 
tion agricole et de l'industrie. 

La réunion s'occupe ensuite do la question de la 
remise; du pr ncipal de l'impôt foncier (f*rojoûlioo 
Ladoucette) pour les terres qui vont être semées ou 
réeusenaencées en blé de printemps 

Apiôs les observation» de MM. Blachère, de Maillé. 
Barbotin, Bigot, Dompierre   d'Horaoy, défieras, de 
Laojuin lis, do  Benoit,   etc.. la réunion est unanime- 
ment d'avis de  voter cette proposit:on. 

Le pari mutuel 
Paris, 2 mars. —L'emb*rra8 du gouvernement en 

ce qui concerne la .suppression du piri mutuel ne fait 
qu'augmenter ; on craint do plus un plus des troubles 
dimanche prochain. 

M. Constans cherche à se faire interpeller afin de 
permettre a la Chambre de revenir sur ta déci»*r»-» ; 
mais juscju'ici aucun député n'a voulu prendre l'iui- 
tiative. 

M. Constans a fait notrfier aujourd'hui aux diverses 
sociétés de coursa* des départements de la Seine, 
Seme-et-Oise et 0 se, un arrêté aux termes duqoel 
tontes sortes do jeux sont surprimes sur les hippo- 
dromes à partir du dimanche 8 mars. 

Cet arrêté vise les sociétés qui font courir sur le» 
hippodromes de Longchamps, Auteuil, Saint-Ouep, 
Maisons-Lafdtte, E jghlen. de Vésiuet, la Marche, 
Vincennes, Saimt-Germaiu, Aehères, Colombes, Chan- 
tilly. 

L'arrêté portant suppressien du pari mutuel sur 
es champs de courses des autres départements sera 

notifié dans le courant de ia serai ne. 
Le conseil des m n stres s'occup ira demain do la 

situation faite aux sociétés de courses par le vote de 
ia Chambre. 

j_e tarif douanier 
Pans, 2 marp. — M. Charles Roux, au nom d'un 

groupe de députés, vient de déposer un amendement 
»u projet de tarif générai des douanes, exemptant de 
droits les fruits et graines oléogmeuses de toute pro- 
venance. 

M. le général de Fre3eheville présente un amende 
meut au projet do tarif général des douanes qui 
norte f. 35 francs !c d oit à inscrira au tarif minimuo- 
sur le houblon. 

L'a amen lement présenté par M. Macheres.au nom 
d'un groupa de cinquante députés, modifie a-nsi la 
rédaction de l'article prern er du projet de loi sur le 
régime des sucres : 

« A parti.- du 1er septembre 1801.    et   pendant les 
années suivantes, le rendement légal ect fixé à 7 kilo- 
grammes 500 grammes de sucre raffiné par cent k'io 
grammes de betteraves, etc. » au lieu de 7   kilog. 750 
porté au   projet. 

Un service anniversaire 

Paris, 2 mars. — Un service solennel pour les âmes 
les s jldats et marins morts pendant la guerre de 
1870 et les expéditions ultérieures sera célébré jeudi 
prochain, à onze heures et demie, à l'église Siint 
Sulpice, sous la présidence de S. Eni. le cardinal 
Richard, archevêquo de Paris, et par les soins 
le la Société de secours aux blesses militaires, 
(Croix-Rouge), que préside M. le maréchal de Mae- 
Mahon. 

Le R. P. Gardjt    par'era  après  l'Evangile, et un. 
quête sera faite   à la sortie  de la messe par   Mme 1* 
maréchale de Mac-Manon, présidente  du   comité des 
dames et quelques-unes des dames du comité. 

Arrestation d'anarchistes 
Bruxelles, 2 mars. — Qu»tre anarchistes fraeçais 

ont été arrêtés à Bruxelles par !a police. 
Ils seront prochainement reconduits à la fron- 

tière. 

Crise municipale à Avignon 
Avignon, 2 mars.   —   Uno   cr.se   mun.cipal<»  Vient 

i"éeia'.*r « Avgnon. 
Onze membres de l'assemblée communale ont don- 

né leur démission à la suite d'un second vote émis 
par la majorité du conseil approuvant l'enlèvement 
le la statue de Crillon de la place de l'Horloge et 
l'édification sur cet emplacement du monument du 
Centenaire. 

Les passeports en Alsace-Lorraine 
Metz, t mars. — Le Lorrain annonce que tous les 

commissaires de pelice spéciaux de gares-frontières 
de l'Alsace-Lorraine sont convoqué s aujourd'hui au 
ministère de Strasbourg, où ils recevront des instruc 
lions 8pô«ialeK concernant l'application du passepor 
sous sa nouvelle forme. 

Les Italiens en Afrique 
Rome, 2 mars. — Des dépêches de Massaouah re- 

çues par les journaux disent que la mission Antonelli 
auprès de Ménélick touche à sa fin. 

On se montre confiant dans les résultats de cette 
mission. Mais on ne cache pas que Ménélick s'était 
soustrait aux obligations de son traité avec l'Italie. 

On espère que la mission Antonelli aura pour  effet 
de rétablir l'iofluence italienne a-iprès   de   Ménélick 
que l'action dtplûmat;que de certaines puissances au- 
rait réussi, dit-on, à annihiler. 

Elections au conseil gérerai 
SOMME (Canton de Picquigny) 

MM. Henri S»int,républicain      2.004 voix, élu 
Boiielle d >. Bellay, c      1.7u7    » 

ARIêGE (Canton de  Mas-d'Azil) 
M. Sans-Leroy, républicain      1.880 voix, élu 

SEINE ET MARNE (Canton de  Lajrny) 
M. Gsstion-Memer, républicain....    2.920 voix, élu 

Sans concurrent. 
HAUTE-LOIRE (Canton de Monistrol-sur-Loire) 

M. Emile  Néron, républicain      2.350 vo'X, élu 
Pas de concurrent. 

Un secours   bien   donné 
On   lit  dans   le   Bulletin,   municipal    officiel  da 

Paris : 
« Le Conseil : 

» Considérant que   Mme   Jarrethout,  chevalier de   la 
Légion d'honneur, àptie de 73 ans, s; trouve dans la plus 
grande misère ; qu'il serait injuste que la ville de Pari? 
ne vînt pas en aide à un de  ses enfants  qui a versé son 
sang sur les champs de batailla pour secourir nos mal- 
heureux soldats blessés, 

» Délibère : 
» Article premier. — Il est alloué à   Mme Jarre;hout, 

à titre de secours, une somme de cinq cents francs. » 
Dévouement d'une religieuse 

Le minisire de l'intérieur vient de décerner une 
médaille d'argent à sœur Justine Chavenne, de l'hos- 
pice d'Auxonne (Côte-d Or), en récompense du ièle 
et du dévouement dont elle a fait preuve au cours 
d'une épidémie de fièvre typhoïde qui a sévi en 1890 
dans la garnison d'Auxonne. Cette religieuse a con- 
tracté la maladie au chevet des malades. 

Conférence an cercle da ia Concorde. — No-i^ - 
-app'îio.iS» * n;>s loOTiTs que la «érie d s eoaférenîes 
iunuee* cet tries* au cercle de la Concorde *e termi- 
nera mercredi 4 mars, à 8 heures 1/4 du soir, par une 
causerie d& M. Cahet, professeur à l'Université de 
Lille, sur « le mouvement cathol que en France au 
XIX» siècle. » 

M. Caaeta publié de remarquables travaux d érudi- 
tion sur les Institutions de Sparte et d'Athènes. Il s'est 
fait l'historiographe de Clovis, de Jeanne d'Arc et de 
Marie Stuart. Dans sa belle Histoire de France il a 
fait ressortir avec éclat la connexion intime de la 
prospérité et de la vraie grandeur de la France avec 
sa fidélité nationale au Dieu de son baptême,au Christ 
qui l'a tant aimée, à l'Eglise dont elle est toujours la 
fille aiuee. 

Le sujet captivant dont il a fait ehoix et son talent 
très apprécié attireront au cercle de la Concorde de 
nombreux auditeurs. 

Le classement de la rue de France.— Le mar- 
di 24 mars prochain, aura heu, à onze heures du rat- 
tm,dans une des salles de l'Hôtel-de-Ville,l'adjudica- 
tion pour les travaux de mise en état de viabilité de 
la rue de Frai ce 

Le devis s'élève à la somme de 25,000 francs, y 
compris celle de 1708 fr. 50 pour dépenses impré- 
vues. Le cautionnement à verser est de 830 francs. 

L'UNION DES ACHATS 
3" COMBINAI- ON. — Soins gratuits du médecin et 

rente après quinze ans avec la « Garantie Fon- 
cière » société coopérative mutuelle. 
En utilisant eluquo mois cinquante bons d'un franc, 

ou dix bons de cinq francs, on débourse quarante-cinq 
francs, on a pour cinquante francs de denrées ou de 
marchandises et on adroit: 1° aux soins (tratuits du 
médecin et 2« après quinze an? - quel que soit l'âge — 
à une rente viagère ne quatre cents francs par an. et â 
un patrimoine de trois mille francs, au moyen de la 
combinaison offerte por la Garantie Foncière société 
coopérative mutuelle dont l'ingénieux toncuouneuieut 
est basé eur lu propriété1, sur ia terie. 

L'UNION DES ACHATS délivre : 
Au prix de 4,50 des bons qui sont acceptés pour 

cinq francs par tous ses adhérent»; au prix de 90 
centimes des bons valant «>» fi ane et au prix de 
45 centimes des bons valant cinquante centitnes. 

Au moyeu dôs souches de ces bons, on peut par- 
ticiper à une ou plusieurs des combinaisons. 

Les bons d'achat sont délivrés par les porteurs de 
i^^ ,u, .x. On peut s'et procurer aussi : 

i o A la librairie du Jouroal de Roubaix ; 
2" Dans les principaux débits de tabac. 
I.KS   MAISONS,    DKSIRKUSES  l)'il)HÉRl'.K  A   L'L'KUB   DES 

ACHATS,  SONT PRIKKS  D'ENVOYER LEUR   NOM   ET    LECR 
ADRESSE A I.A LIBRAIRIE DU Journal de  Roubaix. 

NOTA, — Il est bien entendu que les Bons de 
l'Union des Achats ne sont admis en compte que 
pour le paiement des ventes faites depuis le 1er 

anvier 1891. 
(Nous publions plus loin la ïisle des maisons 

adhérentes d /'UNION DES ACHATS.) 

L'explosion du Boulevard Gambetta. — L'état du 
blessé, M. Callens, est toujours grave ; toutefois une 
légère amélioration s'est produite. Nous apprenons au- 
jourd'hui que, contrairement à ce qui avait été dit tout 
d'abord, l'explosion n'eit pas due * une fuite de gaz 
d'éclairage, mais à un dégagement de gaz provenant de 
la putréfaction des matières d'égout. 

Un accident rue du Grand-Chemin. -- Dimanche 
soir, la voiture d'un indu»triel de Roubaix était arrêtée 
devant l'estaminet de M. Narcisse Lelong, rue du Grand- 
Chemin; le conducteur était entré au café lorsque les 
chevaux prirent penr et partirent à toute vitesse. M. 
Constantin Sanctorum, âgé de 56 ans, s'élança A la tête 
des chevaux ; mai.-» il fut renversé et les roues de la voi- 
ture lui nassèrent sue le corps. 

Le cocher qui s'était mis à la poursuite de l'équipage, 
parvint à le rejoindre. Au lieu de porter secours au 
blesse, qui était étendu au milieu de la chaussée, il l'ac- 
cusa d'être ivre et, remontant sur son siège, il continua 
sa roule sans plus se préoccuper de lui. M. Sanctorum. 
qui a reçu des contusions assez graves,a été conduit chez 
lui, rue iiaint Jean, 20. 

Une tombola. — Voici la liste des numéros gagnants 
de la tombola, tirée le 28 février 1891, à l'estaminet de 
M. Barot. Cette tombola était organisée au bénéfice d'un 
père de famille malade depuis trente mois. 
II. 36 44 46. 7.54. 61 87 113. 143,145. 149, 159. 178, 230 
37, 278, 35 i, 411, 436. 443, 447. 449, 481, 539, 540, 553, 

589, 576, 587, 6Ô4, 705, 726, 742, 7Ô0, 796. 

Le < Journal de Roubaix • et le « Bulletin des 
Laines » ont des abonnés et des lecteurs dans tous 
les centres lainiers du monde. 

TITR! ÊR1TÊ 
Vivat peu- tes produits, VAISSIER, savant  chimiste, 
Hab.le eré n- ur et merveilleux artiste ! 
Ln suave bouquet de parfums prinvin ers 
Embaume ton CONGO. dr>nt ia pâte si douce 
liet f rme les vertus de jeunesse en sa mousse. 
Ko chœur nous te nommons le Roi des Savonniers! 
Un groupe ds Parisiennes à l'Inventeur du Conao 
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LES BONS-PRIME DE L'UNION DES ACHATS. — 
Au tirage mensuel, qui a eu lieu lundi au siège de 
la Capitalisation, à Paris, c'est le n- 95,300 qui 
a été appelé au remboursement dans la série de 
Bons d'Epargne réservés à I'UNION DES ACHATS de 
Roubaix-Tourcoing. 

Les possesseurs de Bons-Prime portant ce nu- 
méro peuvent réclamer à la librairie da Journal 
de Roubaix le montant de leur participation. 

Nous rappelons que les Bons-Prime portant 
d'autres numéros sont toujours admis en compte 
soit pour l'achat, par paiements mensuels, de tout 
ou partie d'un Bon d'Epargne remboursable à 
500 fr., ou d'un Bon du Crédit Foncier de France, 
avec participation immédiate aux tirages, soitpour 
la constitution d'une assurance. 

Ua de nos concitoyens, M. J.-B. Doyé, employé 
Jans un tissage de Roubaix, a été nomme, dimanche. 
conseiller municipal de Moriagne. 

Wasquehal. ~ CONSEIL MUNICIPAL. — Session de 
février. — Séance du luudi 2 mars 1891. — Présidence 
de M. Désiré Delsalle, maire. 

La séance est ouverte à six heures, bien que les con- 
seillers aient été convoqués pour cinq. 

M. Mullier procède à l'appel nominal. 
Présents : MM. Louis Tibergbien et Leuridan-Bru- 

lois, adjoints; Gustave Desrumaux, J.-B. Cattel, Henri 
Deru-lie, Auguste Husson.Ciotaire Courrier, L. F. Des- 
planques. J.B. Seleisse. Louis Desplanques, Auguste 

! Spriet, Adolphe Graux, Pieavet-Roussel, Orner Ameye, 
J Six-Vincent, Jules Courrier, J.-B. Lepers, Bailiy, Le- 

veiiRle et Vignier. 
Absents : MM. Fiorimond Ferret. Napoléon Destail- 

leurs. 
M. Mullier, secrétaire delà P. '" ' •■- '-nure 

du procès-verbal de la dernière sta...j i_. ^_„ uuopté 
sans ooservations. 

Il donne ensuite connatBsanee d'an état de sommes irré- 
couvrables. 

M. le Maire. —La somme est très minime ; il s'agit 
de taxes de chiens dont l^s propriétaires ont quitté la 
commune, le mém-, cas so présente d'ailleurs chaque 
année. 

Le Con&eil procède à la nomination des commissaires 
répartiteurs et suppléants, résidants et non résidants 
pour l'année 1891. 

M. Mullier appelle les noms de la liste de l'année der- 
nière qui sont acceptés; M. Courrier, sur la proposition 
de M. Spriet, est nommé commissaire répartiteur rési- 
dant, en remplacement d'un membre décédé. 

La séance continue par la lecture d'une lettre émanant 
d'un comité qui s'est form-ià Sedan en vue d* l'érection, 
dans cette ville, d'un monument commémoratif à la mé- 
moire des soldats français morts pour la patrie, les 30, 
31 aoitc et l«r septembre 18"0. 

M. le Maire. — Nous avons voté dernièrement 10 fr. 
pour une statue à Jeanne-d'Art; on pourrait ici, U me 
semble, accorder une vingtaine de francs. 

M. Leveugle, — La somme me parait élevée; 10 francs 
suffiraient, 

M. Leuridan-Brulois. — La plupart des communes. 
Lys notamment, out voté 25 francs. 

La somm) de 20 francs proposée, est votée. 
M. Mullier donne lecture d'une ieure du teneur des 

post-s et télégraphes demandant uno sratific*non pour 
1691, comme l'année dernière. 

M. Leuridin-Brulois.--E i 189>,o.i lui a accordé 10fr. 
mais il est arrive un peu tard 

M. le Maire propose ia somme de 25 francs qui est 
adoptée à l'unanimité. 

M. le Maire — Nous avons reçu diverses lettres des 
instituteurs et institutrices, demandant leur allocation 
habituelle; quelques-uns demandent une augmentation. 
Lecture est donnée de ces lettres. 

M. le Maire.—Je serais d'avis de leur voter l'alloca- 
tion sollicitée aujourd'hui et de renvoyer les demandes 
d'augmentation à la session de mai. 

M. Spriet. — Pourquoi diviser ces demandes; il vaut 
mieux voter le tout en u ie fois. 

M. le Maire. —Jusqu'ici le chiffre du supplément des 
instituteurs s'élevait à luJ fr.; ils en demandent 200. 

M. Picavet serait également d'avis de renvoyer la se- 
cond î question au mois de mai. 

Apiè-- diverses explication* il est procédé au vote par 
assis 11 lové tur l'allocation habituflle qui est votée à 
l'unanimité. L-s augmentations sont également adop- 
tée-. 

M. Mullier donne connaissance d'un voeu émis par le 
Conseil général et le!.nif .1 l'installation d'une pompe & 
incendie aans toutes les commues de plus de 500 habi- 
lants. 

M. le Président. — Il me semb o que les pompes des 
établissements industriels sufnsent. 

M. Spriet. « Je le c ois également, 
M. le Maire. — Je propose de renvoyer la question à 

la session prochaine; si des amateurs se présentent pour 
former un corps de pompiers, on prendra une décision. 
Adopté. 

L'ordre du jour appelle lx question d'installation d'un 
bureau de poste et télégraphes. 

M. le Président. — J'ai vu le Préfet à ce .sujet et il 
nous conseille d'acheter le terrain nécessaire et la mai- 
son plutôt que de louer. Mais nous avons ici la salle du 
rez de chaussée de ia Mairie qui pourrait peut être ser- 
vir à C9t usage; encore faudrait-il que l'administration 
des postes accepte, quaut au garde, on louerait une mai- 
son pour lui. 

Un conseiller fuit remarquer qu'il faut aussi nettoyer 
ia maison commune et qu'il n'y aurait plus personne 
pour le faire. 

M. Spriet. — Ce n'est pas pour le travail de nettovag^ 
qu'ii y a ici, c'est insignifiant. 

I     M. lo Maire. — Si Cela pouvait vous convenir, onpour- 
I rait demander, en   même   temps   que l'installation   au 

bureau de postes, un bireau t^ié-v ,>>---. 
Tous les conseillers aoi»nnv«4** «.^i.o i»i'uf#o.»iiion. 
M. le Maire. —Si 1.     :e pouvait convenir à l'ai- 
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Durant l'hiver, le moindra r.yon chauffe comme 
une serre l'étroite esplanade sablée qui précède la 
maison. Aux heures chaudes de l'été, cet espace dés 
couvert devient inhabitable. Mais l'allée de chône- 
qui termine le jardin réserve au promeneur sa fraî- 
cheur saine. Tordus et noueux, de taille médiocre 
malgré leurs siècles, ces arbres diffèrent des„ géanin 
de Fontainebleau comme le Béarnais trapu du Com- 
tois à la stature élevée. Pleins de sève et très vigou- 
reux sous leur verdure qui rit du soleil, ils forment 
un cloître de deux cents pas. C'est une esquise re- 
traite de silence obscur, troublée seulement par !e 
travail des pique-bois,qui acharnent leurs becs d'acier 
eontre les rogosités cancéreuses des troncs fourmil- 
lant d'insectes. 

Lk même dans la lourde tiédeur des après-midi de 
juillet, jamais ne s'endort la brise. Tantôt c'est l'aro- 
me résineux des pignadas qu'elle apporte, aceompa- 
_née  a certains jours — dos  grondements sourds 
«saus du cap Breton. Parfois elle arrive plus pesam- 
mSat efcargée de l'odeur molle des foins que relourne 
|a jolie Basquaise aux pieds nus, de l'autre côté du 
Oave,sur les premiers gradins de l'énorme amphi- 
théâtre couronné de blauichaurs. L'endro-t n'est tra- 

, par aucune route. Il faut y être attendu pour j 

venir, en suivant les chenros dont largile grise etout- 
fe le bruit des pas. Les voitures elles-mêmes y rou- 
lent sans éveiller l'écho tranquille. 

Et pourt&n1;, ce c'est pas ie désert. D'heure en 
heure une fuméo blanche dépasse l'épais rideau de 
peupliers et de saules,rangés le long du Gave à moins 
d'une demi-lieue. C'est la vapeur du train qui ee hâte 
vers Bayonne ou vers Pau, àdistance presque égale, 
et qui déposerait le voyageur, avant qu'il eût achevé 
de lire ce livre, au pied du château d'Henri IV ou sur 
les quais do l'Adour sillonné de vaisseaux. Gagner 
Paris, c'est, il faut en convenir, un long voyage. Mais 
les nouveaux châtelains comptaient bien ne pas s'en 
donner souvent la fatigue. 

Le jour qui vit débarquer Godefroid dans cet oasis 
de simplicité et de paix fut Bans doute le plus beau 
qu'aura connu sa vie. Pour la première foin il aperçut 
un sourire sans voile sur le beau visage de Jenny, 
quand elle mit pied à terre, par cette admirable soi- 
rée de mai, à la porte de la petite maison qui l'avait 
vue naître. Devant lo modeste perron de trois mar- 
ches, les domestiques attendaient leur jeune mai- 
tresse, depuis si longtemps absente. 11 y en avait j us- 
qu'à deux, en tout et pour tout ; la vieille Marceline, 
habillée de la,ine sombre, coiffée du foulard basque, 
et Pierre, l'ancien brosseur du « commandant », rasé 
de frais, paré de sa veste des dimanches, et tournant 
dans ses doigts soa meilleur béret de laine bleue. 
Marceline, joignant les mains et les pressant contre 
ses lèvres, pleurait & chaudes larmes, sans oser faire 
un pas vers cette grande et belle personne, élégam- 
ment vêtue, qu'elle avait peine à reconnaître. Cepen- 
dant elle lui avait donné son lait d'aboi d, puis une 
tendresse dont ses enfants auraient le droit d'être 
jaloux. 

Jenny, la grande cantatrice applaudie1, couronnée, 
fêtée par les ducs et les princes, m fit qu'un bond 
sur le seiu de sa nourrice. Ensuite elie embra?sa 
Pierra, qui attendait son tour comme une chose fort 
naturelle. Mais eu qui embarrassait fort ce brave 
homme, c'était d'avoir oublié le français, appris au- 
trefois dans vingt garnisons différentes. Sas polites- 
ses terminées, avant d'entrer dans la maison, la jeune 
femme prit le bras de Godefroid tout ému, lui aussi, 
à la vue de cette joie. 

— Venez voir, dit-elle, ce que j'aime le mieux à 
Pomeyras, après ces braves gens, bien entendu. 

Courant presque, tant elle se sentait ramenée vers 
son enfance, elle l'entraîna du côté de sa chère allée 
de chênes sous lesquels, déjà, l'ombre s'épaisissait, 
bien que les bourgeons tardifs n'eussent pas encore 
développé leurs feuilles. 

— O mes vieux arbres aimés 1 dit-elle en envoyant 
des baisers avec sa main, vous voilà... Je vous re- 
trouve donc ! Vous m'avez attendue/ Comrre je suis 
heureuse de vous revoir / 

— Et moi, dit Godefroid bien bas, comme je suis 
heureux de vous voir heureuse. 

— Oh ! oui, très heureuse, fit-elle. Pourquoi cer- 
tainsiieux semblent-ils faits pour le bonheur, comme 
l'église est faite pour la prière? Ici, je me suis tou- 
jours sentie préservée contre le chagrin. Punie pour 
quelque sottise d'enfant, je m'y réfugiais, contant ma 
peine à ces arbres, me plaignant à eux d'une sévérité 
trop grande. Je les connaissais tous, mieux que par 
leur nom : par leur physionomie. Il y en avait de pla- 
cidement débonnaires, constamment disposés à me 
donner raison. D'autres, bossus dans leur obésité, ra- 
bougris, tout défigurés par les nœuds, semblaient 
toujours prêts à rite avec moi d'ua rire plein de ma- 

lice, mais si boa I D'autrej, tout droits, plus m nces, 
lisses dans leur éeorco comms dans un habit bien 
brossé, m'inspiraient moins de confiauce que les au- 
tres. Jamais je ne m'arrêtais près d'eux, ni iour lire, 
ni pour jeuer toute seule. Car j'étais toujours seule. 
Ma mère constamment assise à sa .able, occupée à 
des comptes ou à des lettres, ne s'occupait que de 
mes leçons. Quant à mon père, je ma souviens de lui 
comme d'un être bon, mais un peu timide et toujours 
triste. Ah! Dieul commet il m'a manqué toute ma 
vie 1 

Godefroid buvait ces paroles, bien qu'elles ne fus- 
sent point celles qu'un époux de la veille, peut sou- 
haiter d'entendre. Mas quel rêve c'était déjà d'être 
seul avec cette femme devenue la sienne, de l'avoir à 
son bras, d'écouter sa voix, d'être témoin desen bon- 
heur, de se dire : « C'est moi qui le lui donne !» Il 
n'osait parler. Ce qu'il avait à dire, ce qu'il sentait en 
lui ressemblait si peu à ce rêve idéal et pur de jeu- 
nesse attendrie, Tjui s'épanchait en sa présence, com- 
me si lui-même n'eût été qu'un arbre de plus ajouté 
à ceux dont parlait sa campagne I Depuis qu'il avait 
quitté Paris, depuis que le silence des champs l'envi- 
ronnait, il sentait d'heure en heure sa passion devenir 
plus timide et plus jeune. S'il avait aimé quand il 
avait vingt ans, il aurait aimé ainsi qu'à cette minute 
oh le seul bruissement d'une robe l'attendrissait à 
l'égal de la plus exquise des mélodies. 

Quand ils arrivèrent au dernier arceau desbrauches 
le jour retrouvé les éblouit, bien que le crépuscule 
fût proche. Une vapeur argentée noyait les accidents 
de l'horizon, en nivelait les inégalités et semblait 
étouffer les bruits. Sur le vert pale du ciel se déve- 
loppaient las hardiesses des sommets roses. Tous 
deux s'arrêtèrent, pénétrés par coite paix toute-puis- 

santo dont leurs àuies fatiguées avaient tant besoin. 
Mais cet oug,urdisseineut salutaire fut b-.eui.6t trou- 
blé.. Godefroid, sur le bras duquel Jeuuy s'appuyait, 
plus abandouuée, fléchit le gcuou et pjsa ses lèvres 
ardentes sur ia main Ue sa femme. 

— Uà .' nw> bien-aiinée ! &oupira-t-il. Enfin ! 

A ces mots, Jenny se réveilla de son rêva ; elle se 
sou/int. L enfance était loin. Bien des années, bien 
des changements étranges, bien des combats doulou- 
reux avaient passé sur elle depuis que les vieux chê- 
nes l'avaient vue, pour la dernière fuis, errer pensive 
sous leur ombre. Alors j|elle était seule ; sa robe cour- 
te ne balayait pas la poussière de l'allée. Et voilà 
qu'un homme, à cette heure, était à ses genoux, bai- 
sant sa main. Cet homme était son mari, son maître... 

Et, pendant ce temps-là, celui qui n'avait pas voulu 
d'elle — pourquoi ( — gagnai* le large, disant adieu 
à la terre de France déjà disparue... S.lencieusement, 
elle se mit à pleurer, saus que Godefroid, toujours 
courbé devant elle, pût voir ses larmes. 

Soudain la cloche fit entendre du haut du toit sa 
voix claire, joyeuse comme l'espérance. 

— Viens, disait-elle ; ta maison t'attend ; le foyer 
rallumé t'appelle. Ainsi qu'une reine aimée, après un 
long exil, tu rentres dans ces lieux qui te sont chers 
plus qu'aucun autre séjour.Ici tu vivras dans uue paix 
heareuse, loin de tout coulait oi eux, entourée de 
bonheur et de liberté I Viens, et ne sois pas ingrate 
envers l'être dont l'amour t'a rendu ces joies, que ta 
bonté peut faire vivre, que ta dureté ferait mourir, 
l'être légué à toi par celui que tu n a saura s appeler 
d'aucun nom terrestre ! 

Alors, subjuguée parle sentiment de justice infini- 
ment puissaut chez elle, madame  Godefroid inelina 

son front vers son mari ea lui disant  d'une  voix tté* 
douce : 

— A vous, cher ami, je dois la douceur suprême de 
mon retour dans cette maison. Sans vous elle ne se- 
rait pius la mienne. Je ne l'oublierai jamais,et,si Dieu 
m'écoute, je serai pour vous la femme bonne, fidèle, 
dévouée, que vous méritez d'avoir. 

Il la serra sur son cœur avec un tel élan de ten- 
dresse qu'elle devint toute tremblante. 

— Allons dîner, fit-elle, j'ai faim. 
— Ils remontèrent l'allée d'un pas plus rapide, et 

Godefroid, sentant sa femme frissonner légèrement, 
s'inquiéta de la fraîcheur trop grande. 

— Ea effet, répondit-elle, on sent déjà l'humidité 
de la nuit. 

XVIII 
Un cavalier vêtu de flanelle claire, chaussé de bot- 

tes en euir fauve, coiffé d'un casque indien, gravit la 
pente ass z douce qui ferme,au sud la plaine crayeuse 
de Bel-Abbès. Le majestueux Arabe qui s?rt de guide 
s'étonne, à part lui, de voir un Français capable de 
rester des heures sans desserrer les dents ; mais, à 
mesure qu'ils cheminent. Mohamed éprouve une ad- 
miration plus grande pour l'énergie vigoureuse et les 
talents équestres de son compagnon. Dédaignant la 
rouie brûlée par la chaleur, ils piquent droit devant 
eux, comme en plein désert, parmi le dédale enche- 
vêtré des touffes de dyss qui tachent le sol, déjà colo 
ré d'une teinte plus rouge&tre à mesure que le niveau 
s'élève. 

(A suivre) 
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